MODÈLE D’ARRÊTÉ DE MISE EN CONGÉ DE PATERNITÉ D’UN AGENT CONTRACTUEL
Le Maire de la Commune (ou le Président) de ……………………,
VU le code général de la fonction publique, 
VU le Code général des collectivités territoriales,

VU le Code de la sécurité sociale,

VU le décret n° 2021-574 du 10 mai 2021 relatif à l’allongement et à l’obligation prise d’une partie du congé de paternité et d’accueil de l’enfant,

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale, et notamment son article 10,

(le cas échéant) VU le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale,
VU la Loi n° 2001-1246 du 21 décembre 2001 de financement de la sécurité sociale pour 2002,
VU le décret n° 2001-1352 du 28 décembre 2001 relatif au congé de paternité des assurés relevant du régime général et modifiant le code de la sécurité sociale et le code du travail,

CONSIDÉRANT que Monsieur …………. a accompli plus de six mois de services (OU : moins de six mois de service),

VU la demande de Monsieur …………, en date du …………. par laquelle il sollicite l’attribution du congé de paternité pour la période du …………. au …………. (1),
VU l’extrait d’acte de naissance ou la copie du livret de famille,

(le cas échéant) VU le certificat médical en date du …………. fixant la date présumée de l’accouchement au ………….,
CONSIDÉRANT que le contrat de Monsieur …………. arrive à échéance le …………., OU Considérant que Monsieur …………. est employé à durée indéterminée,

ARRÊTE

Article 1er : Monsieur …………., agent non titulaire sur un emploi à temps complet (OU : à temps non complet à raison de …………. heures hebdomadaires) est placé en congé de paternité du …………. au …………. inclus (2).

Si le contrat arrive à échéance en cours de congé : Et au plus tard le …………., date de la fin de son contrat à durée déterminée.

A l’issue Monsieur …………. percevra directement ses indemnités journalières de la sécurité sociale.

Si l’agent travail à temps partiel : Pendant la durée de ce congé, Monsieur …………. est rétabli dans ses droits à temps plein.
Article 2ème : :

Pendant ce congé Monsieur ………….percevra la totalité de son traitement(Le cas échéant) Ainsi que la totalité du supplément familial de traitement et de l’indemnité de résidence. 

(Mentionner également le sort des primes, tel que prévu dans la délibération les instaurant).

La collectivité est subrogée dans les droits à indemnités journalières de l’agent auprès de la sécurité sociale. 

Article 3ème : Le Maire, Le Président, Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé. 

Une copie sera adressée au comptable de la collectivité ainsi qu’au Président du Centre de gestion.
Fait à ......, le ......

Le Maire (ou le Président)

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                  

- Pour bénéficier du congé de paternité, l’agent doit prévenir son employeur au moins un mois avant la date à laquelle il entend prendre son congé. 

- Naissance d’un enfant : 25 jours calendaires décomposés en deux périodes : 


- période obligatoire de 4 jours calendaires prise immédiatement après le congé de naissance (3 jours ouvrables)


- une autre période de 21 jours calendaires
- Naissances multiples : 32 jours calendaires, décomposés en deux périodes : 


- période obligatoire de 4 jours calendaires prise immédiatement après le congé de naissance (3 jours ouvrables)


- une autre période de 28 jours calendaires
- la prise de congé doit être effectuée dans un délai de 6 mois à compter de la naissance de l’enfant.
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